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Avertissement au lecteur

Cet ouvrage prépare aux concours d'accès au cadre d'emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques, dans ses deux grades ouverts par voie de concours : assistant de conservation et assistant de conservation principal de 2e classe. Il couvre les trois voies d'accès — concours externe, concours interne, troisième concours — et les quatre spécialités : musée, bibliothèque, archives, documentation.

Il n'existe aucun arrêté fixant un programme réglementaire pour ces concours. Ce point, développé au chapitre 6, est décisif : le contenu évaluable n'est pas défini par un texte, mais par les notes de cadrage publiées par les centres de gestion organisateurs, lesquelles précisent elles-mêmes qu'elles ne constituent pas un texte réglementaire mais un document indicatif. Le présent ouvrage ne peut donc pas être dit « conforme au programme officiel », puisqu'il n'y en a pas. Il est construit à partir du décret n° 2011-1882 du 14 décembre 2011, qui fixe seul la nature, la durée et le coefficient des épreuves, et à partir de l'analyse des notes de cadrage et des rapports de jury disponibles.

Les sujets proposés dans la partie Entraînement sont inédits. Ils ne reproduisent pas les sujets officiels des sessions antérieures. Les dossiers documentaires réels comptent vingt à trente pages et sont composés de documents protégés par le droit d'auteur, ce qui interdit leur reproduction dans un ouvrage commercial. Les sujets ont été construits au format exact de l'épreuve, avec des dossiers condensés. Les annales officielles sont consultables gratuitement sur les sites des centres de gestion : leur consultation est vivement recommandée en complément de cet ouvrage.

Les questions à choix multiple ne correspondent à aucune épreuve du concours. Aucune épreuve, dans aucune voie, dans aucun des deux grades, ne prend la forme d'un QCM. Les deux cents questions proposées dans la partie Entraînement sont un outil de contrôle des connaissances, et rien d'autre. Elles servent à vérifier rapidement ce qui est acquis avant de passer aux formats réels : la note, le questionnaire de trois à cinq questions, l'entretien.

L'état du droit et des données décrit dans cet ouvrage est celui en vigueur à la date de rédaction. Le décret organisant les épreuves est stable depuis le 1er janvier 2012, mais les conditions d'inscription, les calendriers et les organisateurs varient d'une session à l'autre et d'un centre de gestion à l'autre. Avant toute inscription, la brochure et l'arrêté d'ouverture du centre de gestion organisateur font seuls foi.




Comment utiliser cet ouvrage

Ce livre n'est pas fait pour être lu de la première à la dernière page. Il est fait pour être travaillé de façon ciblée, selon votre grade, votre voie et votre spécialité.

Repérez d'abord votre configuration

La première chose à faire est de déterminer précisément quelles épreuves vous allez passer. Cela dépend de trois variables : le grade que vous visez, la voie par laquelle vous vous présentez, la spécialité que vous choisissez. Le chapitre 2 contient le tableau maître qui croise ces variables. Prenez cinq minutes pour l'établir avant toute autre chose.

Cette étape n'est pas une formalité. La structure des épreuves s'inverse entre le grade de base et le grade principal de 2e classe. Au grade de base, c'est le concours externe qui comporte deux épreuves écrites et les concours interne et troisième qui n'en comportent qu'une. Au grade principal, c'est l'inverse. Un candidat qui prépare la mauvaise configuration perd des mois.

Puis travaillez dans cet ordre


	Le tronc commun du cours (chapitres 1 à 10). Il vaut pour les quatre spécialités et pour les deux grades. C'est le socle : organisation territoriale, statut, politiques culturelles, budget, publics, numérique et droit, conservation, encadrement. Aucun sujet de note, aucun questionnaire ne peut être traité correctement sans lui.

	Le module de votre spécialité (chapitre 11, 12, 13 ou 14). Vous n'avez besoin que d'un seul. Les trois autres sont là parce que le choix de spécialité n'est définitif qu'à la clôture des inscriptions et que certains candidats hésitent, et parce qu'un candidat qui échoue une session peut se réorienter à la suivante.

	La méthodologie (chapitres 15 à 18). À travailler tôt, pas à la fin. La méthode de la note demande deux à trois mois d'entraînement pour être automatisée. Commencer la méthodologie trois semaines avant l'écrit est la principale cause d'échec évitable.

	L'entraînement (partie 3). En conditions réelles, chronomètre en main, sans consulter le cours.

	La révision (partie 4). Fiches, notions clés, questions flash, plannings. Ces outils sont faits pour les six dernières semaines, pas pour la découverte du programme.



Un mot sur le temps

Les épreuves écrites d'admissibilité durent trois heures chacune. Les candidats admis le sont presque toujours parce qu'ils ont su gérer ces trois heures, pas parce qu'ils en savaient plus que les autres. Les rapports de jury le répètent d'année en année : les copies faibles ne sont pas les copies ignorantes, ce sont les copies inachevées, mal structurées ou hors format.

Une conséquence pratique : entraînez-vous toujours en temps limité. Un sujet traité en quatre heures et demie ne vous apprend rien sur votre capacité à réussir une épreuve de trois heures.






Partie 0 — Comprendre le concours

Cette partie ne contient aucune connaissance à réviser. Elle contient ce que vous devez savoir avant de commencer à réviser : ce qu'est le cadre d'emplois, quelles épreuves vous attendent, à quelles conditions vous pouvez vous inscrire, comment les points sont comptés, et pourquoi l'absence de programme officiel change la manière de préparer ce concours.


Chapitre 1 — Le cadre d'emplois, les grades, les spécialités

1.1 Un cadre d'emplois de catégorie B de la filière culturelle

Les assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques constituent un cadre d'emplois à caractère culturel de catégorie B de la fonction publique territoriale. Leur statut particulier est fixé par le décret n° 2011-1642 du 23 novembre 2011. Ils relèvent également, pour tout ce qui concerne la structure de carrière commune aux catégories B, du décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d'emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale.

Un point de vocabulaire, qui compte dans les copies : dans la fonction publique territoriale, on parle de cadre d'emplois, jamais de corps. Le corps est la notion de la fonction publique de l'État. Un cadre d'emplois regroupe des fonctionnaires soumis au même statut particulier, titulaires d'un même grade, ayant vocation à occuper un même ensemble d'emplois. Écrire « le corps des assistants de conservation » dans une copie de concours territorial est une faute qui se remarque immédiatement.

1.2 Les trois grades

Le cadre d'emplois comprend trois grades, respectivement assimilés aux premier, deuxième et troisième grades mentionnés par le décret du 22 mars 2010 :


	Assistant de conservation — grade de base, accessible par concours externe, interne et troisième concours.

	Assistant de conservation principal de 2e classe — accessible par concours externe, interne et troisième concours, mais aussi par examen professionnel de promotion interne et par avancement de grade.

	Assistant de conservation principal de 1re classe — non accessible par concours. Il s'obtient par avancement de grade, au choix ou après examen professionnel.


Cette architecture explique pourquoi le présent ouvrage traite deux grades et non trois. Un candidat externe ne peut pas se présenter directement au grade de principal de 1re classe : la question ne se pose pas.

1.3 Les missions selon le grade

Le décret statutaire distingue nettement les missions des deux niveaux, et cette distinction est directement exploitable dans l'épreuve d'entretien comme dans les questionnaires.

Les membres du cadre d'emplois, dans chacune de leurs spécialités, contribuent au développement d'actions culturelles et éducatives. Ils participent, sous l'autorité d'un supérieur hiérarchique, aux responsabilités dans le traitement, la mise en valeur et la conservation des collections ainsi que dans la recherche documentaire. Ils peuvent être chargés du contrôle et de la bonne exécution des travaux confiés aux fonctionnaires de catégorie C ainsi que de l'encadrement de leurs équipes. Lorsqu'ils sont affectés dans les bibliothèques, ils participent à la promotion de la lecture publique.

Les titulaires des grades de principal de 2e classe et de principal de 1re classe ont vocation à occuper des emplois correspondant à un niveau particulier d'expertise. Ils participent à la conception, au développement et à la mise en œuvre des projets culturels du service ou de l'établissement. Ils peuvent diriger des services ou des établissements lorsque la direction de ces derniers par un agent de catégorie A n'apparaît pas nécessaire. Dans les services dirigés par des personnels de catégorie A, ils ont vocation à être adjoints au responsable et à participer à des activités de coordination.


Ce que le jury attend de cette distinction

Trois verbes résument le grade de base : participer, traiter, contrôler. Trois verbes résument le grade principal : concevoir, diriger, coordonner.

Un candidat au grade principal qui se présente en entretien comme un exécutant compétent se disqualifie. Un candidat au grade de base qui se présente comme un futur directeur d'établissement paraît hors sujet. Calez systématiquement votre discours sur le grade que vous passez.



1.4 Les quatre spécialités

Chaque concours comporte quatre spécialités : musée, bibliothèque, archives, documentation. Les membres du cadre d'emplois sont affectés, en fonction de leur formation, dans un service ou un établissement correspondant à l'une de ces spécialités.

Le candidat choisit sa spécialité au moment de l'inscription, et ce choix est définitif à la clôture des inscriptions. Il ne peut plus être modifié ensuite, ni le jour de l'épreuve. La spécialité détermine le sujet de la note, le contenu du questionnaire lorsqu'il existe, et une partie des questions de l'entretien. Elle figure sur la liste d'aptitude établie à l'issue du concours.

Conséquence pratique souvent sous-estimée : la liste d'aptitude mentionne la spécialité. Un lauréat inscrit en spécialité archives se présentera difficilement sur un poste de médiathèque. Le choix de spécialité n'est donc pas seulement un choix d'épreuve, c'est un choix d'affectation. Il doit être cohérent avec votre parcours, votre diplôme si vous passez l'externe, et le marché de l'emploi de votre territoire.


	Spécialité
	Milieux d'affectation typiques
	Volume de postes


	Bibliothèque
	Médiathèques et bibliothèques municipales et intercommunales, bibliothèques départementales
	Le plus important des quatre


	Musée
	Musées municipaux et départementaux, musées de France, centres d'interprétation
	Modéré


	Archives
	Archives communales, intercommunales, départementales, régionales
	Modéré


	Documentation
	Services de documentation des collectivités, centres de ressources, observatoires
	Le plus faible







Chapitre 2 — Le tableau maître des épreuves

Ce chapitre est le plus important de la partie 0. Les épreuves sont fixées par le décret n° 2011-1882 du 14 décembre 2011 fixant les modalités d'organisation des concours pour le recrutement des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques, publié au Journal officiel n° 0291 du 16 décembre 2011. Ce décret est applicable aux concours organisés depuis 2012 et les articles définissant les épreuves n'ont pas été modifiés depuis.

2.1 Grade d'assistant de conservation

Articles 2, 3 et 4 du décret. Le concours externe est un concours sur titres avec épreuves : la condition de diplôme conditionne l'inscription, mais l'admissibilité se joue bien sur des épreuves écrites.


	
	Externe
	Interne
	Troisième concours


	Admissibilité 1
	Note à partir d'un dossier, dans la spécialité 3 h — coef. 3
	Note à partir d'un dossier 3 h — coef. 3
	Note à partir d'un dossier 3 h — coef. 3


	Admissibilité 2
	Questionnaire de 3 à 5 questions dans la spécialité 3 h — coef. 3
	—
	—


	Admission
	Entretien : exposé sur la formation et le projet professionnel 20 min dont 5 max — coef. 3
	Entretien : exposé sur les acquis de l'expérience 20 min dont 5 max — coef. 3
	Entretien : acquis de l'expérience + capacité d'intégration professionnelle 20 min dont 5 max — coef. 3


	Total coefficients
	9
	6
	6




2.2 Grade d'assistant de conservation principal de 2e classe

Articles 6, 7 et 8 du décret. La structure s'inverse. C'est l'erreur la plus fréquente relevée dans les préparations improvisées et dans les fiches commerciales trouvées en ligne.


	
	Externe
	Interne
	Troisième concours


	Admissibilité 1
	Note à partir d'un dossier 3 h — coef. 3
	Note à partir d'un dossier 3 h — coef. 3
	Note à partir d'un dossier 3 h — coef. 3


	Admissibilité 2
	—
	Questionnaire de 3 à 5 questions 3 h — coef. 2
	Questionnaire de 3 à 5 questions 3 h — coef. 2


	Admission
	Entretien : formation et projet
	Entretien : acquis de l'expérience, avec
	Entretien : acquis de l'expérience, avec


	
	professionnel, avec appréciation des connaissances dans la spécialité 20 min dont 5 max — coef. 3
	questions sur la spécialité 20 min dont 5 max — coef. 3
	questions sur la spécialité 20 min dont 5 max — coef. 3


	Total coefficients
	6
	8
	8





Retenez l'inversion

Grade de base : deux écrits à l'externe, un seul à l'interne et au troisième concours.

Grade principal de 2e classe : un seul écrit à l'externe, deux à l'interne et au troisième concours.

Autrement dit, le questionnaire de spécialité est réservé à l'externe au grade de base, et réservé à l'interne et au troisième concours au grade principal. C'est logique : au grade de base, l'externe est le candidat dont on ne connaît pas l'expérience professionnelle, il faut donc vérifier ses connaissances par écrit. Au grade principal, l'externe justifie déjà d'un diplôme de niveau bac+2 dans la spécialité, tandis que l'interne et le troisième concours accèdent à un grade d'expertise sans condition de diplôme : c'est eux qu'il faut évaluer sur les connaissances.



2.3 Les nuances de l'entretien selon la voie

Les trois entretiens ont la même durée et le même coefficient, mais le point de départ de l'exposé et le champ d'appréciation du jury diffèrent, et le décret est explicite sur ce point. Ces différences ne sont pas cosmétiques : elles déterminent la construction de vos cinq minutes d'exposé.


	Externe : l'exposé porte sur la formation et le projet professionnel. Le jury apprécie les motivations et l'aptitude à exercer les missions du cadre d'emplois, notamment dans la spécialité choisie. Au grade principal, le décret ajoute expressément l'appréciation des connaissances dans la spécialité.

	Interne : l'exposé porte sur les acquis de l'expérience. Le jury apprécie les motivations et l'aptitude à exercer les missions. Au grade principal, l'entretien comporte en outre des questions sur la spécialité au titre de laquelle le candidat concourt.

	Troisième concours : l'exposé porte également sur les acquis de l'expérience, mais le jury apprécie les connaissances, l'aptitude à exercer les missions ainsi que la capacité à s'intégrer dans l'environnement professionnel. Cette dernière formule est propre au troisième concours au grade de base : elle traduit le fait que le candidat vient du secteur privé, du mandat électif ou du monde associatif, et que le jury doit se rassurer sur son acculturation au service public.


2.4 Les épreuves facultatives

Elles sont identiques pour les deux grades et pour les trois voies. Le candidat peut demander, lors de son inscription, à subir l'une des deux épreuves suivantes — pas les deux :


	Épreuve écrite de langue — 2 heures, coefficient 1. Traduction en français, soit sans dictionnaire d'un texte dans l'une des langues étrangères suivantes : anglais, allemand, italien, espagnol, grec, portugais, néerlandais, russe, arabe moderne ; soit avec dictionnaire d'un texte en latin ou en grec.

	Épreuve orale d'informatique portant sur les multimédias — 20 minutes, avec préparation de même durée, coefficient 1. Il s'agit d'une vérification orale des connaissances dans le domaine de l'informatique et des multimédias, et non d'une épreuve pratique de bureautique ou de maîtrise de logiciels métier. Elle ne comporte pas de programme réglementaire et pas de note éliminatoire.


Le choix est définitif à la clôture des inscriptions. L'épreuve facultative n'est subie qu'en cas d'admissibilité.

Faut-il en prendre une ? Oui, presque toujours. Le mécanisme de notation, détaillé au chapitre 4, fait que l'épreuve facultative ne peut que rapporter des points, jamais en faire perdre. Le seul coût est le temps de préparation et une demi-journée supplémentaire le jour de l'épreuve. Sur un concours où l'écart entre le dernier admis et le premier non admis se joue régulièrement sur moins de deux points de total pondéré, renoncer volontairement à un gisement de dix points bruts est un mauvais calcul.




Chapitre 3 — Conditions d'accès

Les conditions se lisent à deux niveaux : les conditions générales d'accès à la fonction publique, communes à tous les concours, et les conditions particulières propres à chaque voie et à chaque grade.

3.1 Conditions générales

Tout candidat doit remplir les cinq conditions suivantes :


	Être de nationalité française, ou ressortissant d'un État membre de l'Union européenne, ou d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen.

	Remplir les conditions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la fonction. Les candidats sont informés qu'ils devront, en cas de succès, justifier de leur aptitude physique à occuper l'emploi considéré.

	Jouir de ses droits civiques dans l'État dont on est ressortissant.

	Ne pas avoir subi de condamnation incompatible avec l'exercice des fonctions auxquelles le concours donne accès. En pratique, il s'agit des mentions portées au bulletin n° 2 du casier judiciaire.

	Se trouver en position régulière au regard des obligations du service national de l'État dont on est ressortissant. Les hommes nés à partir du 1er janvier 1980 et les femmes nées à partir du 1er janvier 1983 doivent avoir été recensés et avoir participé à la Journée défense et citoyenneté.


Il n'existe aucune condition d'âge, ni plancher au-delà de la majorité, ni plafond.

3.2 Concours externe

Grade d'assistant de conservation. Concours sur titres avec épreuves, ouvert pour 30 % au moins des postes à pourvoir, aux candidats titulaires d'un baccalauréat ou d'un titre ou diplôme classé au niveau IV — aujourd'hui niveau 4 de la nomenclature nationale — ou d'une qualification reconnue comme équivalente dans les conditions fixées par le décret du 13 février 2007.

Grade d'assistant de conservation principal de 2e classe. Ouvert aux candidats titulaires d'un diplôme sanctionnant deux années de formation technico-professionnelle homologué au niveau 5 — c'est-à-dire un bac+2 : DUT, BTS, DEUST, licence 2 validée — ou d'une qualification reconnue équivalente, correspondant à l'une des spécialités mentionnées à l'article 3 du décret n° 2011-1642.


Un point à vérifier auprès de votre centre de gestion

Les brochures des centres de gestion ajoutent, pour le grade de base également, que le diplôme doit correspondre à l'une des spécialités du concours. D'autres sources se limitent à la condition de niveau, sans exigence de correspondance disciplinaire.

Cette divergence n'est pas anodine : elle décide de la recevabilité de votre dossier. Si votre baccalauréat n'a pas de lien avec la spécialité choisie, écrivez au service concours du centre de gestion organisateur avant de déposer votre dossier, et conservez la réponse. Ne vous fiez à aucune source secondaire, y compris celle-ci, sur ce point précis.



3.3 Concours interne

Concours sur épreuves, ouvert pour au plus 50 % des postes à pourvoir, aux fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales, de l'État, des établissements publics qui en dépendent, y compris de la fonction publique hospitalière, aux militaires, ainsi qu'aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.

Les candidats doivent compter au moins quatre ans de services publics au 1er janvier de l'année au titre de laquelle le concours est organisé, et être en activité à la date de clôture des inscriptions. Les périodes de non-titulaire, de stagiaire et de titulaire sont comptabilisées.

Le concours interne est également ouvert aux candidats justifiant de quatre ans de services auprès d'une administration, d'un organisme ou d'un établissement d'un État membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen autre que la France, dont les missions sont comparables à celles des administrations françaises.

Aucune condition de diplôme n'est exigée au concours interne. C'est sa principale caractéristique et le motif pour lequel il est souvent la meilleure voie pour un agent en poste, y compris un agent de catégorie C exerçant depuis plusieurs années en médiathèque, en musée ou aux archives.

3.4 Troisième concours

Concours sur épreuves, ouvert pour au plus 20 % des postes à pourvoir, aux candidats justifiant, au 1er janvier de l'année au titre de laquelle il est ouvert, de l'exercice pendant quatre ans au moins :


	d'une ou de plusieurs activités professionnelles privées, quelle qu'en soit la nature ;

	ou d'un ou de plusieurs mandats de membre d'une assemblée élue d'une collectivité territoriale ;

	ou d'une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable, y compris bénévole, d'une association.


Ces activités ne peuvent pas être cumulées entre elles pour atteindre les quatre ans : il faut quatre ans dans l'une des trois catégories. La durée des contrats d'apprentissage et de professionnalisation est prise en compte dans le calcul de la durée d'activité professionnelle.

La durée de ces activités ou mandats ne peut être prise en compte que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d'agent public. Une exception est prévue : les activités syndicales des candidats bénéficiant d'une décharge d'activité de service ou mis à disposition d'une organisation syndicale sont prises en compte.

Les activités professionnelles prises en compte doivent avoir été exercées dans des domaines correspondant aux missions dévolues aux fonctionnaires du cadre d'emplois. Aucune condition de diplôme n'est exigée.

3.5 Dispenses de diplôme et équivalences

Trois dispositifs permettent de s'inscrire au concours externe sans détenir le diplôme requis :


	Parents de trois enfants et plus. Une dérogation de diplôme est accordée aux mères et pères de famille d'au moins trois enfants qu'ils élèvent ou ont élevés effectivement. Justificatif : photocopie de l'ensemble des pages du livret de famille concernant les parents et les enfants.

	Sportifs de haut niveau. Les candidats figurant, l'année du concours, sur la liste des sportifs de haut niveau établie par arrêté du ministre chargé des sports. Justificatif : copie de l'arrêté.

	Équivalence de diplôme ou d'expérience (procédures RED et REP). Instruite par la Commission nationale d'équivalence de diplôme du CNFPT.


La procédure d'équivalence mérite une attention particulière car son calendrier est piégeux. Le délai moyen de traitement d'un dossier est de trois à quatre mois. La demande peut être déposée toute l'année, sans attendre l'ouverture des inscriptions — et c'est ce qu'il faut faire. Effectuer une demande d'équivalence ne dispense pas des démarches d'inscription au concours : les deux procédures sont indépendantes et doivent être menées en parallèle.

La décision favorable doit être produite au plus tard le jour de la première épreuve. À défaut, l'inscription ne peut être validée et le candidat ne peut concourir qu'à une session ultérieure. Une décision favorable reste valable pour toute inscription future à un concours exigeant la même qualification. Une décision défavorable interdit de représenter une demande pendant un an.

3.6 Candidats en situation de handicap

Des dérogations aux règles normales de déroulement des concours peuvent être accordées par l'autorité organisatrice, sur production d'un certificat médical établi par un médecin agréé par le préfet du département de résidence, autre que le médecin traitant du candidat.

Le certificat doit être établi moins de six mois avant la première épreuve et transmis dans les délais fixés par l'arrêté d'ouverture. Le modèle de certificat fourni par le centre de gestion doit obligatoirement être utilisé. Le médecin y précise la nature des aides humaines ou techniques à mettre en place.

Ces aménagements ont pour seul objet de rétablir l'égalité entre les candidats, et non de créer une inégalité au détriment des candidats qui ne sont pas en situation de handicap. Un candidat en situation de handicap ne demandant pas d'aménagement doit s'assurer par lui-même de l'accessibilité des lieux d'épreuves.




Chapitre 4 — Barème, notation et mécanique des points

La mécanique de notation est fixée par l'article 12 du décret n° 2011-1882. Elle est simple mais elle produit des effets stratégiques que peu de candidats calculent.

4.1 Les règles


	Il est attribué à chaque épreuve une note de 0 à 20. Chaque note est multipliée par le coefficient correspondant.

	Pour les épreuves facultatives, seuls les points excédant la note de 10 sur 20 s'ajoutent au total obtenu aux épreuves obligatoires. Ils sont valables uniquement pour l'admission.

	Les épreuves écrites sont anonymes et font l'objet d'une double correction.

	Toute note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves d'admissibilité entraîne l'élimination du candidat.



Divergence de sources signalée

Le décret n° 2011-1882, dans son article 12, vise les seules épreuves d'admissibilité pour la note éliminatoire de 5 sur 20. Plusieurs brochures officielles de centres de gestion écrivent en revanche : toute note inférieure à 5 sur 20 à l'une des épreuves obligatoires d'admissibilité ou d'admission entraîne l'élimination.

Le décret prime juridiquement. Mais la rédaction constante des centres de gestion et la pratique des jurys, telle qu'elle ressort des rapports de jury, suggèrent que l'élimination à l'oral est appliquée. Cette divergence n'a aucune conséquence pratique pour vous : un entretien noté sous 5 sur 20 ne permet de toute façon pas d'être admis. Elle est signalée ici pour que vous ne soyez pas déstabilisé de lire deux formulations différentes selon les documents.



4.2 Ce que la mécanique implique

Première conséquence : l'admissibilité se joue sur les écrits, et rien d'autre. Le jury détermine le nombre total de points nécessaires pour être admissible et arrête sur cette base la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d'admission. Un candidat brillant à l'oral qui échoue à l'écrit ne passe jamais l'oral. C'est une évidence que beaucoup de candidats internes, confiants dans leur expérience de terrain, négligent.

Deuxième conséquence : au grade de base à l'externe, les deux écrits pèsent le même poids. Note et questionnaire sont tous deux au coefficient 3. Beaucoup de candidats surinvestissent la note, qui les impressionne, et bâclent le questionnaire, qu'ils croient plus facile. Les rapports de jury montrent le contraire : les notes les plus basses de l'admissibilité sont souvent sur le questionnaire, parce qu'un candidat qui ne connaît pas son métier ne peut rien improviser en trois heures.

Troisième conséquence : au grade principal à l'interne et au troisième concours, la note pèse plus que le questionnaire — coefficient 3 contre 2 — mais les deux additionnés pèsent 5 contre 3 pour l'oral. L'écrit y représente 62,5 % du total.

Quatrième conséquence : l'épreuve facultative est une option gratuite. Elle ne peut mathématiquement pas vous nuire. Une note de 4 sur 20 en anglais n'enlève rien ; une note de 16 sur 20 ajoute 6 points bruts, soit 6 points de total pondéré au coefficient 1. À titre de comparaison, gagner 6 points sur l'entretien au coefficient 3 suppose de passer de 10 à 12 sur 20, ce qui est bien plus difficile que d'obtenir 16 en version anglaise pour un candidat qui a un bon niveau de langue.

4.3 Simulation chiffrée

Prenons deux candidats au concours externe, grade de base.


	Épreuve
	Coef.
	Candidat A
	Candidat B


	Note sur dossier
	3
	12 → 36
	13 → 39


	Questionnaire
	3
	11 → 33
	12 → 36


	Sous-total admissibilité
	6
	69
	75


	Entretien
	3
	14 → 42
	13 → 39


	Facultative (anglais)
	1
	16 → +6
	non choisie → 0


	Total général
	
	117
	114




Le candidat B a été meilleur aux deux écrits. Le candidat A est admis avant lui. L'écart de trois points provient intégralement de l'épreuve facultative que B a renoncé à passer. Ce cas de figure n'a rien de théorique : c'est le scénario le plus fréquent d'admission à la marge sur ce concours.

4.4 De l'admissibilité à la liste d'aptitude

Le déroulement administratif est le suivant. Pour chaque concours, le jury détermine le nombre total de points nécessaires pour être admissible et arrête la liste des candidats admis à se présenter aux épreuves d'admission. À l'issue des épreuves, le jury arrête, dans la limite des places mises au concours, la liste d'admission. Cette liste est distincte pour chacun des concours : externe, interne et troisième concours ne sont jamais mis en concurrence entre eux.

Un mécanisme de report existe : lorsque le nombre de candidats ayant subi avec succès les épreuves de l'un des trois concours est inférieur au nombre de places offertes à ce concours, le jury peut modifier la répartition des places entre les trois voies, dans la limite de 25 % de la totalité des places offertes, ou d'une place au moins.

Au vu des listes d'admission, l'autorité organisatrice établit par ordre alphabétique la liste d'aptitude correspondante. Cette liste fait mention de la spécialité choisie par le candidat.

4.5 Composition du jury

Le jury de chaque concours comprend au moins un fonctionnaire territorial de catégorie A ou B et un fonctionnaire désigné dans les conditions prévues par le décret du 20 novembre 1985 ; deux personnalités qualifiées ; deux élus locaux.

Cette composition explique la nature des questions posées en entretien. Vous ne serez pas interrogé uniquement par des professionnels de votre spécialité. Les élus locaux présents dans le jury poseront des questions d'élu : à quoi sert le service, combien il coûte, ce qu'il apporte aux habitants, comment on justifie une dépense culturelle devant un conseil municipal. Un candidat qui ne sait parler que technique métier passe mal devant ce type de jury.

Le jury peut se constituer en groupes d'examinateurs compte tenu du nombre de candidats. Des correcteurs peuvent être désignés pour participer à la correction des épreuves, sous l'autorité du jury.




Chapitre 5 — Calendrier, liste d'aptitude et recherche de poste

5.1 Qui organise, et où

Les concours sont organisés par les centres de gestion de la fonction publique territoriale, en mutualisation interrégionale, ainsi que par les centres interdépartementaux de gestion pour la région Île-de-France. Chaque session fait l'objet d'un arrêté d'ouverture pris par le président du centre de gestion organisateur, qui précise la date limite de dépôt des inscriptions, la date et le lieu des épreuves, le nombre de postes à pourvoir par spécialité et l'adresse de dépôt des candidatures.

Les formulaires d'inscription se retirent en ligne par l'intermédiaire du portail national www.concours-territorial.fr, quel que soit le centre organisateur.

Point réglementaire important : depuis le décret n° 2021-376 du 31 mars 2021, un candidat ne peut plus s'inscrire au même concours organisé simultanément par plusieurs centres de gestion, quelle que soit la voie d'accès. La multi-inscription pour multiplier les chances sur une même session n'est plus possible.

5.2 La séquence type d'une session

La Fédération nationale des centres de gestion publie chaque année un calendrier prévisionnel. Le rythme est stable d'une session à l'autre.


	Étape
	Position dans le calendrier


	Publication de l'arrêté d'ouverture
	Août — année N-1


	Période de retrait des dossiers d'inscription
	Début septembre à mi-octobre — année N-1


	Date limite de dépôt des dossiers complets
	Fin octobre — année N-1


	Épreuves écrites d'admissibilité
	Mai — année N


	Résultats d'admissibilité
	Été à automne — année N


	Épreuves orales d'admission
	Automne — année N


	Publication de la liste d'aptitude
	Fin d'année N ou début N+1




Retenez la conséquence : entre l'inscription et l'écrit, il s'écoule environ huit mois. C'est votre fenêtre de préparation réelle. Entre l'écrit et l'oral, il s'écoule environ six mois — un délai considérable, pendant lequel beaucoup d'admissibles se démobilisent et se présentent à l'entretien sans préparation.

5.3 La liste d'aptitude

L'inscription sur la liste d'aptitude ne vaut pas recrutement. C'est le point le plus mal compris de ce concours par les candidats extérieurs à la fonction publique territoriale. Réussir le concours vous rend recrutable ; cela ne vous donne aucun poste.

La liste est valable deux ans, avec possibilité de renouvellement pour une troisième puis une quatrième année pour les candidats non nommés. Le renouvellement n'est pas automatique : le lauréat non nommé doit en faire la demande par écrit auprès du président du centre de gestion, dans un délai d'un mois avant le terme des deux premières années, puis au terme de la troisième. Il lui appartient de prouver la réception de sa demande. L'absence de recrutement dans un délai de quatre ans entraîne la perte du bénéfice du concours.

Le décompte de la période de quatre ans est suspendu pendant les congés parental, de maternité, d'adoption, de présence parentale, d'accompagnement d'une personne en fin de vie, de longue durée, pendant l'accomplissement des obligations du service national, l'exercice d'un mandat électif local, un engagement de service civique, ou un recrutement comme contractuel sur un emploi permanent correspondant au cadre d'emplois.

La liste d'aptitude est valable sur tout le territoire français. Elle permet de postuler auprès des communes, départements et régions, à l'exception de la Ville de Paris qui relève d'un statut particulier. Un laur
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